
1/1

ART. 20 TER N° 1980

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 janvier 2015 

LA CROISSANCE ET L'ACTIVITÉ - (N° 2498) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1980

présenté par
M. Dolez, M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, M. Charroux, 

M. Chassaigne, Mme Fraysse, M. Sansu, M. Azerot, Mme Bello, M. Marie-Jeanne, M. Nilor et 
M. Serville

----------

ARTICLE 20 TER

Supprimer les alinéas 5 à 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est admis qu’il est difficile de concilier les déontologies de ces diverses professions, notamment 
entre celles délégataires d’une mission d’autorité publique, qui justifient des modalités d’exercice 
dérogatoires au droit commun, et les professions libérales, de manière à assurer à chacune d’elles 
l’indépendance et l’impartialité nécessaires à l’exercice de leur activité. Les missions des 
professionnels sur plan du recouvrement de l’impôt, des règles déontologiques, de la lutte contre le 
blanchiment sont souvent incompatibles entre elles comme l’est également la mission de service 
public des notaires avec celle des experts comptables qui ne sont pas en charge d’assurer à pertes 
diverses missions de service public.

Du reste, les structures interprofessionnelles d’exercice n’ont jusqu’à ce jour pas pu être 
développées. En effet, le pouvoir règlementaire n’a jamais mis en œuvre les dispositions prévues 
par la loi du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles et par la loi du 30 
décembre 1990 relative aux sociétés d’exercice libérale.

C’est pourquoi nous demandons la suppression des alinéas 5 à 8 de cet article.


